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202 3  DU  13  Signatu r e  d’une  promess e  de  constitu t ion  de  servitude
d’implanta t ion,  d’une  promesse  de  vente  puis  acte  de  vente  sur  une  emprise  située
26  rue  Copernic  (16e).

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mes  chers  collègues ,

Depuis  2013,  l’Union  Libérale  Israélite  de  France  (ULIF)  projet t e  de  réhabilite r  la
synagogue  située  au  24  de  la  rue  Copernic  dans  le  16 ème  arrondisse m e n t .  Après  un
premier  projet  non  abouti  en  2015,  l’ULIF  s’est  rapproché e  des  services  de  la  Ville
de  Paris  sur  la  base  d’un  nouveau  projet  d’extension  de  la  synagogue  impactan t
une  partie  de  la  proprié té  communale  mitoyenne  située  26  rue  Copernic.

Par  délibéra t ion  2019  DU  260  des  9,  10,  11,  12  et  13  décembr e  2019,  le  Conseil  de
Paris  a  autorisé  la  signa tu r e  d’un  protocole  foncier  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’ULIF
portan t  sur  la  cession,  sous  forme  de  lots  de  volumes,  d’une  emprise  située  26  rue
Copernic  et  prononcé  le  principe  du  déclasse m e n t  de  cet te  par tie  de  l’emprise
communale  nécessai r e  à  la  réalisa tion  du  projet  de  l’associa tion.

Pour  mémoire,  le  projet  de  l’ULIF  consis te  en  une  démolition  / recons t ruc t ion  de  la
synagogue  avec  une  extension  sur  une  partie  de  l’emprise  communale  au  26  rue
Copernic.  L’extension   porte  sur  des  const ruc t ions  en  supers t r uc t u r e  à  R+5  et  en
infras t ruc t u r e  sur  4  niveaux.  Par  ailleurs ,  le  projet  de  l’associa tion  prévoit
égaleme n t  la  const ruc t ion  de  surfaces  au- dessus  du  porche  d’entrée  de  la
proprié té  parisienne.

L’emprise  nécessai r e  au  projet  est  consti tuée  par  une  partie  de  la  parcelle
communale  cadas t r é e  FE  66,  d’une  superficie  globale  de  13  073  m²,  qui  accueille
les  rése rvoirs  de  Passy  (en  suréléva t ion  d'environ  9m  par  rappor t  à  la  rue
Copernic)  exploités  par  la  régie  Eau  de  Paris  ainsi  qu’un  surpre ss e u r ,  équipem e n t
du  réseau  d’alimenta t ion  en  eau  potable  de  ce  quar tie r  de  Paris.  

L'emprise  municipale  impactée  concerné e  par  le  projet  de  l'ULIF  couvre  une
surface  au  sol  de  250  m²  environ,  correspond a n t  à  l'ent rée  principale  des
réservoirs ,  notam m e n t  pour  son  accessibili té  pour  les  véhicules  d'en t re t i en  des
installa tions  techniques .  C'est  cet te  emprise  par tielle  (garan tissan t  la  pérenni té  du
fonctionne m e n t  des  réservoirs)  qui  a  fait  l'objet  du  protocole  foncier  approuvé  par
le  Conseil  de  Paris  en  décembr e  2019  et  signé  en  novembre  2020.



Étant  égaleme n t  rappelé  qu’eu  égard,  d’une  part ,  à  la  présence  d'ouvrages  d’Eau
de  Paris  sur  et  sous  l'emprise  du  26  rue  Copernic  et,  d’autre  part ,  au  projet  de
l’ULIF  et  à  l’intérê t  stra tégique  pour  la  Ville  de  reste r  proprié t ai r e  de  la  voie
d’accès  aux  rése rvoirs,  la  cession  porte r a  sur  les  seuls  lots  de  volumes  nécessai re s
à  la  réalisa tion  du  projet.  La  Ville  de  Paris  demeur e r a  ainsi  proprié t ai r e  des  lots  de
volumes  constitué s  par  la  galerie  d’eau,  le  porche  d’accès  depuis  la  rue  ainsi  que
du  solde  de  l’emprise  sise  en  fond  de  parcelle  jusqu’à  l'ouvrage  des  rése rvoirs.  

Posté r ieu re m e n t  à  la  délibéra t ion  de  décemb re  2019,  l’ULIF  a  procédé  à  u n  travail
d’affinemen t  de  son  projet  et  de  ses  impacts  avec  Eau  de  Paris  et  les  services
municipaux  pour  vérifier  sa  compatibilité  avec  les  équipem e n t s  techniques  sur  et
sous  le  site  ainsi  que  l’effectivité  des  emprises  à  désaffecte r .

Le  projet  actuel  de  l’ULIF  n’impac te  pas  le  périmè t r e  déjà  désaffect é  par  Eau  de
Paris  en  2015  et  dont  le  principe  de  déclassem e n t  a  déjà  été  prononcé  par  votre
assemblée  lors  de  la  délibéra t ion  de  décemb r e  2019.  

Enfin,  il convient  de  rappele r  que  ce  projet  est  compatible  avec  celui  que  vous  avez
désigné  en  tant  que  lauréa t  de  la  consulta tion  «  Réinvente r  Paris  – Les  dessous  de
Paris  »  pour  la  par tie  des  rése rvoirs  de  Passy  qui  n’est  plus  utile  pour  le  service
public  de  l’eau.  

Le  protocole  foncier  avec  l’ULIF  a  été  signé  le  26  novembre  2020,  ainsi  qu’un
avenan t  le  17  février  2023.  Ces  docume n t s  fixent  les  modalités  foncières ,
juridiques  et  financiè re s  de  la  cession  en  volumes  nécessai r e  à  la  réalisa t ion  du
projet  de  l’ULIF.

Depuis  lors,  les  échanges  ont  continué  entre  l’ULIF,  Eau  de  Paris  et  les  services
municipaux  en  vue  de  procéde r  aux  divers  ajustem e n t s  techniques  et  fonciers  du
projet  pour  vérifier  notam m e n t  sa  compatibili té  avec  les  équipem e n t s  techniques
sur  et  sous  le  site  ainsi  que  l’effectivité  des  emprise s  à  désaffect e r .

A l’occasion  de  la  demand e  de  permis  de  const rui r e  de  l’ULIF,  des  ajustem e n t s
architec tu r a ux  et  progra m m a t iqu e s  ont  été  étudiés  pour  répond re  notam m e n t  au
vœu  adopté  par  le  Conseil  de  Paris  à  l'occasion  de  la  délibéra t ion  de  décemb r e
2019,  relatif  à  la  conserva t ion  dans  le  projet  de  la  nouvelle  synagogue  des
élément s  de  style  «  Art  Déco  »  ainsi  que  de  la  verrière  de  la  synagogue .

La  répons e  architec tu r a l e  sur  ce  volet  a  consisté  à  agir  sur  la  volumét r ie  de  la
partie  arrière  de  la  synagogue  donnan t  sur  les  rése rvoirs  d'Eau  de  Paris  ;  cette
solution  nécessi t e ,  pour  que  le  permis  puisse  être  valableme n t  délivré,  que  la  Ville
consen te  à  l’ULIF  une  servitude  d'implant a t ion  en  limite  sépara t ive  des  deux  fonds
limitée  à  une  altimét r ie  de  +75.95  NVP,  afin  d'auto rise r  ce  volume  hors  gaba ri t  en
vis- à-vis  de  la  vaste  parcelle  communale  des  rése rvoirs  de  Passy,  située  à  l’arriè re
du  bâtiment  de  la  synagogue .

Dans  sa  séance  du  15  février,  le  Conseil  du  Patrimoine  de  la  Ville  de  Paris  a  donné
un  avis  favorable  à  la  consti tu tion  de  la  servitude  d’implanta t ion  moyenna n t  une
indemnité  à  hauteu r  de  17  820€.  Le  Service  Local  des  Domaines  a  par  ailleurs
validé  cette  valeur  par  avis  du  10  février  2023.



Dans  ce  contexte,  le  Conseil  de  Paris  est  aujourd’hui  amené  à  statue r  notam m e n t
sur  l’autorisa t ion  de  signa tu r e  d’une  promess e  de  constitu tion  de  servitude
d’implanta t ion  nécessai re  à  la  délivrance  du  permis  de  const rui re  de  l’ULIF  ainsi
que,  en  applica tion  du  protocole  foncier  du  26  novembr e  2020  et  son  avenan t  du
17  février  2023,  sur  la  signatu r e  d’une  promesse  de  vente  puis  d’un  acte  de  vente
des  volumes  situés  sur  l’emprise  du  26  rue  Copernic  à  Paris  16 ème  et  nécessai r e s  à
la  réalisa t ion  du  projet  porté  par  l’ULIF.

*
* *

Sur  le  plan  contrac tue l ,  le  protocole  foncier  signé  le  26  novembr e  2020  et  son
avenan t  du  17  février  2023  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’ULIF  fixent  les  modalités
foncières ,  juridiques  et  financièr e s  de  la  cession  des  volumes  que  l’on  peut  ici
rappele r ,  à  savoir  un  prix  unitaire  de  2  500  €/m²  SDP  pour  les  surfaces  à
const rui r e  en  supers t r uc t u r e  auquel  serait  appliqué  un  abat te m e n t  de  50%  pour
les  surfaces  situées  en  sous- sol,  soit  :

 -  2  500  €/m²  SDP  pour  les  surfaces  à  const rui re  en  supers t ruc t u r e
(environ  370  m²),

 - 1  250€/m²  SDP  pour  les  surfaces  à  const rui re  en  infras t ruc t u r e  (environ  41
m²).

Compte  tenu  des  surfaces  actuelleme n t  connues  pour  le  projet,  le  montan t  de  la
cession  s’élève  donc  à  un  prix  prévisionnel  de  977  500  €  (avant  indexation).

Le  protocole  prévoit  par  ailleurs  :
- une  indexation  des  prix  de  base  ;
- une  clause  d’affecta t ion  tenan t  compte  du  progra m m e  actuel  (25  ans)  ;
- une  clause  de  compléme n t  de  prix  en  cas  de  const ruc t ibilité  suppléme n t a i r e

dans  un  délai  donné  à  compte r  de  l’achèvem en t  des  const ruc t ions  (15  ans)  ;
- la  nécessi t é  pour  l’ULIF  de  produire  les  compléme n t s  de  docume n t s  sur  son

projet  permet t a n t  à  la  Ville  et  à  Eau  de  Paris  de  se  positionne r  définitivemen t
sur  les  sujets  nécessi t an t  des  validations  complém en t a i r e s  de  leur  par t .  

L’ULIF  s’engage  égaleme n t  dans  le  protocole  à:  
- prend re  à  sa  charge  les  coûts  de  déplacem e n t  des  ouvrages  d’Eau  de  Paris

généré s  par  le  projet  ;
- recons t i tue r  le  portail  donnan t  sur  la  rue  Copernic  ;
- respec t e r  les  prescr ip tions  fixées  par  Eau  de  Paris  en  termes  const ruc t ifs

(contrain t e s  liées  à  la  présence  de  la  canalisa tion  Eau  de  Paris  sous  une  partie
du  futur  bâtiment  de  l’ULIF,  contrain t e s  de  démolition/recons t ruc t ion  liées  à
la  présence  des  rése rvoirs  de  Passy  en  contigüi té  immédiat e ,  etc  …) ;

- prend re  à  sa  charge  les  frais  de  notaire  et  d’architec t e  liés  au  transfe r t  de
proprié t é  au  profit  de  l’ULIF.

Le  protocole  prévoit  égaleme n t  la  signatu r e  d’une  promesse  de  vente.  La  signa tu r e
de  ladite  promess e  étant  conditionnée  par  :



- le  déclasse m e n t  du  bien  par  délibéra t ion  du  Conseil  de  Paris.  A ce  sujet,  afin
notam m e n t  de  mainteni r  temporai r e m e n t  la  présenc e  d’un  regard  utile  à  Eau
de  Paris  compris  dans  l’emprise  du  projet  de  l’ULIF  , il est  prévu  de  déclasse r
par  anticipa t ion  cette  emprise,  en  applica tion  des  dispositions  de  l’article
L2141- 2  du  CG3P.  Cet  article  autorise  le  déclasse m e n t  d’une  dépend a nc e  du
domaine  public  dès  lors  que  sa  désaffect a t ion  a  été  décidée ,  alors  même  que
cette  dernièr e  n’est  pas  encore  effective.  Le  délai  de  désaffect a t ion,  fixé  dans
l’acte  de  déclasse m e n t ,  est  de  trois  ans  mais  sera  prolongé  à  six  ans,  en  cas  de
retard  pris  dans  la  réalisa t ion  des  travaux  perme t t a n t  d’abouti r  à  la
désaffecta t ion  de  cet te  emprise.  Par  ailleurs ,  l'acte  de  vente  stipulera  que
celle- ci  sera  résolue  de  plein  droit  si  la  désaffect a t ion  n'es t  pas  intervenue
dans  ce  délai.

En  applica tion  de  l’article  L.  2141- 2  du  CG3P,  l’étude  d’impac t  annexée  à  la
présen t e  délibér a t ion  précise  que   l’aléa  de  la  non- désaffecta t ion  suppor t é  par
la  Ville  se  limite  au  seul   risque  de  devoir  reverse r  le  prix  de  vente  en  cas  de
résolution  de  ladite  vente.

- la  présen t a t ion  par  l’ULIF  à  la  Ville  de  docume n t s  justifiant  soit  du  fait  que
l’appel  aux  dons  et  les  emprun t s  obtenus  pour  le  projet  couvren t  95  % du  coût
total  de  l’opéra t ion  ;  soit,  à  défaut ,  des  efforts  de  collecte  et  d’obten tion
desdits  fonds.

De  plus,  le  protocole  prévoit  que  la  signa tu r e  de  l’acte  de  vente  de  l’emprise
communale  ne  pourra  interveni r  qu’après  l’obtention  par  l’ULIF  d’un  permis  de
const rui r e  devenu  définitif.  Par  ailleurs ,  le  protocole  prévoit  que  la  cession  ne
pourr a  être  signée  qu’après  la  produc tion  par  l’ULIF  d’un  documen t  justifiant  que
l’appel  aux  dons  et  les  emprun t s  obtenus  pour  le  projet  couvren t  95  %  du  coût
total  de  l’opéra t ion.  Ces  deux  préalables  feront  donc  l’objet  d’une  condition
suspensive  dans  la  promess e  de  vente.

Enfin,  le  protocole  fixe  une  date  limite  de  signatu r e  conditionnée  par  celle  de  la
validité  du  protocole  foncier,  à  savoir  sept  ans  à  compte r  de  la  délibéra t ion  2019
DU  260,  soit  au  plus  tard  le  13  décembr e  2026.

*
* *

Aujourd’hui,  il  appara î t  que  les  conditions  sont  réunies  pour  procéde r  au
déclassem e n t  de  l’emprise  nécess ai re  au  projet  de  l’ULIF  en  vue  de  signer  la
promess e  vente.

Dans  ce  contexte,  je  vous  demand e  de  bien  vouloir  :
- autorise r  la  signatu r e  d’une  promess e  de  constitu t ion  de  servitude

d’implanta t ion  située  sur  la  par tie  arrière  du  bâtimen t  de  la  synagogue  implanté
en  limite  sépara t ive  de  la  parcelle  proprié t é  de  la  Ville  des  réservoirs  de  Passy,
et  la  signa tu r e  subséqu e n t e  de  l’acte  de  constitu t ion  de  ladite  servitude
d’implanta t ion  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’ULIF,

- prononce r  le  déclasse m e n t  par  anticipa tion  de  la  par tie  de  l’emprise  communale
du  n°26  rue  Copernic  figurée  sur  le  plan  de  principe  joint  à  la  présen t e
délibéra t ion,



- autorise r  la  signatu r e  d’une  promess e  de  vente  puis  de  l’acte  de  vente  entre  la
Ville  de  Paris  et  l’ULIF  portan t  sur  le  projet  de  cession  en  volumes  d’emprises
sur  une  partie  de  la  proprié t é  communale  située  au  26  rue  Copernic.

En  vous  soumet t a n t  le  dossier  de  cette  affaire ,  je  vous  prie,  mes  chers  collègues ,
de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris





2023 DU 13 Signature d’une promesse de constitution de servitude d’implantation, d’une promesse de
vente puis acte de vente sur une emprise située 26 rue Copernic (16e).

Le Conseil de Paris,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Vu le code de la propriété des personnes publiques ;

Considérant que la Ville de Paris est propriétaire d’une emprise dénommée « Les réservoirs d’eau non
potable de Passy » située 26 rue Copernic, rue Lauriston et rue Paul Valéry à Paris 16 ème par jugement
d’expropriation en date du 2 août 1856, par contrat notarié en date du 23 octobre 1880 et par jugement
d’expropriation en date du 19 mai 1881 ;

Considérant le projet d’extension de la synagogue du 24 rue Copernic par l’Union Libérale Isréalite de
France (ULIF), se développant notamment sur une partie de la propriété communale sus-visée ;

Considérant que ce projet nécessite en conséquence l’acquisition, sous forme de volumes, de cette partie
de la propriété communale ;  

Vu la délibération 2015-129 en date du 22 décembre 2015 d’Eau de Paris portant sur la remise à la Ville
de Paris d’une partie de la parcelle FE 66 située au 26 rue Copernic (16ème) ;

Considérant que par délibération n° 2019 DU 260 en date des 9, 10, 11, 12 et 13 décembre 2019, le
Conseil de Paris a autorisé la signature d’un protocole foncier entre la Ville de Paris et l’Union Libérale
Israélite de France sur une emprise 26 rue Copernic à Paris 16ème ;

Vu le protocole Foncier signé entre la Ville de Paris et l’Union Libérale Israélite de France en date du 26
novembre 2020 et son avenant du 17 février 2023 fixant les modalités foncières, juridiques et financières
de la cession des volumes ;

Vu les plans-masses, de niveau, de coupe et d’insertion dans l’environnement- du PC 075 116 21 V0054
déposé par l’ULIF ci-annexés ;

Vu la note établie par l’étude notariale Cheuvreux détaillant les principaux termes et conditions de la
promesse de vente et de la vente à intervenir entre la Ville de Paris et l’ULIF ;

Considérant le vœu du Conseil de Paris à l’occasion de la délibération 2019 DU 260 des 9, 10, 11, 12 et
13 décembre 2019 demandant la conservation dans le projet de la nouvelle synagogue des éléments de
style « Art Déco » ainsi que de la verrière de la synagogue, impliquant que la Ville consente à ULIF une
servitude dite d'implantation en limite séparative avec la vaste parcelle communale des Réservoirs de
Passy, située à l’arrière du bâtiment de la synagogue ;

Vu le projet  de plan de servitude d’implantation de février 2023 émanant  du cabinet de Géomètres-
Experts Millot Delaplace ;

Vu les avis du Service local du Domaine de Paris en date du 8 novembre 2019 et du 10 février 2023 ;



Vu les avis du Conseil du Patrimoine en ses séances du 6 novembre 2019 et du 15 février 2023 ;

Vu l’étude d’impact ci-annexée en application du second alinéa de l’article L.2141-2 du code général de
la propriété des personnes publiques ;

Vu le projet en délibération 2023 DU 13 en date du                                          par lequel Mme la Maire de
Paris lui propose d’autoriser la constitution d’une servitude d’implantation située sur la partie arrière du
bâtiment de la synagogue implanté en limite séparative des "Réservoirs de Passy" entre la Ville de Paris
et  l’Union Libérale  Israélite  de France et  la  signature de l’acte  authentique de constitution de ladite
servitude d’implantation, de prononcer le déclassement de la partie de l’emprise communale du n°26
figurée sur le plan de principe joint à la présente délibération, de signer une promesse de vente puis de
l’acte de vente entre la Ville de Paris et l’ULIF portant sur une partie de la propriété communale située au
26 rue Copernic à Paris 16ème ;

Vu l’avis du conseil du 16e arrondissement en date du                                    ;

Vu l’avis du Maire du 16e arrondissement en date du                                    ;

Sur le rapport présenté par M. Emmanuel GREGOIRE au nom de la 5ème Commission,

Délibère :

Article 1: Est déclassée par anticipation du domaine public la partie de l’emprise communale du 26 rue
Copernic nécessaire à la réalisation du projet de l’Union Libérale Isréalite de France (ULIF), sur la base
des plans du projet de l’ULIF ci-annexés. Cette partie d’emprise est incorporée au domaine privé de la
Ville de Paris, en vue de sa cession à l’ULIF, et fait l’objet d’un déclassement par anticipation avec une
désaffectation devant intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la présente délibération. Ce délai sera
porté à 6 ans à compter de la présente délibération en cas de retard dû à la réalisation des travaux par
L’ULIF ou Eau de  Paris  permettant  d’aboutir  à  la  désaffectation  des  volumes  considérés.  L’acte  de
cession à l’ULIF comportera une clause résolutoire en cas de non désaffectation dans le délai précité.

Article 2 : Sont autorisées la signature d’une promesse de constitution de servitude d’implantation en
limite séparative et à une altimétrie maximale de +75.95 NVP avec la parcelle communale FE 66 des
Réservoirs de Passy située à l’arrière du bâtiment de la synagogue entre la Ville de Paris et  l’ULIF,
moyennant  une indemnité  de 17 820 €  et  sur la  base du projet  de plan de servitude du cabinet  de
Géomètres-Experts  ci-annexé,  et  la  signature de l’acte authentique de constitution de ladite servitude
d’implantation.

Article 3: Est autorisée la signature d’une promesse de vente entre la Ville de Paris et l’Union Libérale
Israélite de France portant sur l’emprise 26 rue Copernic à Paris 16ème ; sur la base des conditions et
caractéristiques essentielles figurant sur la note notariale annexée à la présente délibération.

Article 4 : Est autorisée la signature de l’acte authentique de vente entre la Ville et l’Union Libérale
Israélite de France (ou toute personne morale qui s’y substituerait avec l’accord de la Maire de Paris)
portant sur les volumes nécessaires à la réalisation du projet de l’ULIF sur l’emprise 26 rue Copernic à
Paris 16ème, sur la base des conditions et caractéristiques essentielles figurant sur la note notariale annexée
à la présente délibération. Sont également autorisées les signatures de la division parcellaire et de l’état de
descriptif  de  division  en  volume  préalables  à  la  vente.  La  cession  n’entrera  pas  dans  le  champ
d’application de la taxe sur la valeur ajoutée, s’agissant de la cession d’un bien s’inscrivant dans le cadre
de la gestion du patrimoine du vendeur.
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Article  5 :  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  l’ensemble  des  actes  relatés  aux  articles
précédents, ainsi qu’à constituer toute autre servitude nécessaire au projet de l’ULIF en contrepartie d’une
indemnité validée par un avis du service local du domaine de Paris.

Article 6 : Est autorisé le dépôt par la Ville ou l’ULIF (ou toute personne mandatée par l’une d’elles) de
toute  demande  d’autorisation  notamment  d’urbanisme  et  de  déclaration  préalable  éventuellement
nécessaires  à  la  réalisation  de  l’opération.  La  mise  en  œuvre  des  autorisations  obtenues  ne  pourra
intervenir qu’après cession de l’emprise communale.

Article  7 :  Les  recettes liées aux actes relatés aux articles 2,  3,  4 et  5,  d’un montant  prévisonnel de
17 820 €  et de 977 500 €,  seront constatées au budget de la Ville de Paris (exercice 2023 et/ou suivants).

Article 8 : La sortie des biens du patrimoine et la différence sur réalisation seront constatées par écriture
d’ordre conformément aux règles comptables en vigueur.

Article  9  :  Tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  pourra  donner  lieu  la  réalisation  des  actes
juridiques visés aux articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus seront supportés par l’acquéreur.
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